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Introduction

Lorsqu’on parle des musulman·e·s de Suisse, dans l’arène politique ou dans 
les médias, la question des imams revient très souvent sur le devant de la 
scène. Que ce soit en tant qu’hommes qui dirigent la prière dans les commu-
nautés, prédicateurs, enseignants, conseillers et guides spirituels, mais éga-
lement dans un grand nombre d’autres fonctions, ces derniers jouent un rôle 
essentiel tant pour les communautés musulmanes que pour la société dans 
son ensemble. Il convient cependant de relever que les musulman·e·s se ré-
fèrent à une pluralité d’autorités (Tunger-Zanetti, Endres et Martens 2019) et 
qu’outre les imams, les enseignant·e·s comme les responsables associatifs 
assument d’importantes responsabilités au sein des communautés. Mais le 
débat public se focalise presque exclusivement sur les imams. Ils sont consi-
dérés comme étant à l’origine de certaines problématiques, et, en même 
temps comme des facilitateurs à même de contribuer de manière significative 
à l’intégration et à la participation sociale des musulman·e·s. Ces deux no-
tions antinomiques – « prêcheurs de haine » d’un côté et « intégrateurs » de 
l’autre – sont à cet égard exemplaires. 

Compte tenu de l’importance et du rôle central joué par les imams, il est évi-
dent que le débat s’impose sur leur formation et leurs qualifications. En raison 
du changement générationnel ainsi que des attentes de la société, il est au-
jourd’hui attendu des imams actifs en Suisse qu'ils fassent montre d’aptitudes 
complémentaires – par exemple dans des domaines tels que la pédagogie ou 
les affaires sociales – qui n’étaient pas nécessaires au temps des communautés 
constituées d’immigré·e·s da la première génération. Il faut souligner que les 
communautés musulmanes sont aujourd’hui confrontées à ces enjeux. En 
2004, et pour la première fois, le Conseil national a entamé le débat sur la pos-
sibilité et les conditions de formation des imams au sein des hautes écoles su-
isses. Le Centre Suisse Islam et Société (CSIS) – créé en 2015 – est lui-même la 
résultante d’un dialogue entamé dès 2010 entre l’administration fédérale, les 
universités et les communautés musulmanes. Son objectif – défini au sens large 
– est l’élaboration « de programmes de perfectionnement dans le domaine de 
la formation théologique islamique en vue d’assumer des tâches d’aumônerie 
et d’habiliter les personnes concernées à dispenser à l’école un enseignement 
religieux propre à leur confession » (DFJP 2011, 24). Parmi d’autres groupes de 
personnes, de très nombreux imams ont depuis perçu tout l’intérêt de l’offre de 
formation continue du CSIS. Le programme de Master « Islam et société » trou-

ve également un écho auprès d’eux. Par ailleurs, le débat sur les imams se pour-
suit en politique, dans les médias, mais également au sein des communautés 
musulmanes. Au-delà de leurs qualifications, les discussions portent sur des 
thématiques comme la prédication, l’influence sur les jeunes, etc. qui, à leur 
tour, sont étroitement liées à la problématique de leur formation.
 
En observant la situation des imams en Suisse, la première constatation qui 
s’impose est la très grande diversité de leurs conditions de travail, leurs di-
vers domaines d’activité, leur appartenance ou non à une organisation faî-
tière, ainsi que la manière dont ils ont été formés. Lorsque l’on parle de la 
qualification des imams, le sous-entendu implicite est souvent que les forma-
tions effectuées à l’étranger sont de faible niveau et que les problèmes exis-
tant à l’heure actuelle pourraient très facilement être résolus s’ils étaient for-
més en Suisse. De telles affirmations relèvent d’une connaissance pour le 
moins lacunaire et d’une mauvaise appréciation du type d’études que les 
imams des communautés musulmanes ont pu suivre à l’étranger.

Structure et fondamentaux du CSIS-Paper

Cet article, publié sous la forme d’un CSIS-Paper, a pour objectif de présen-
ter, sous une forme concise, les informations de base relatives à la problé-
matique de la formation des imams en Suisse, et de permettre d’en discuter 
de manière critique. A cet égard, nous avons tout particulièrement étudié 
les questions et les exemples les plus souvent repris, sous forme de clichés 
ou bien de manière unilatérale, dans le débat actuel sur les imams. Si l’on 
considère une carrière s’étendant sur le cours d’une vie, la notion de forma-
tion inclut tant la scolarité obligatoire que les études supérieures et la for-
mation continue. Il s’agit de noter que la formation peut encore être mode-
lée selon de nombreux aspects liés au parcours de chaque individu. Dans de 
nombreux cas, nous nous retrouvons face à des biographies de formation 
individuelles qui ne rentrent que partiellement dans le cadre des exigences 
institutionnelles en la matière. 

Dans un premier temps, notre étude porte sur les imams actuellement en 
fonction. Il s’agit de garder à l’esprit le fait que la situation actuelle est étroi-
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tement liée à la problématique consistant à essayer de définir des possibili-
tés de futures formations, destinées à permettre aux imams d’obtenir les 
qualifications nécessaires à leurs activités. Il s’agit encore de ne pas oublier 
qu’il existe aujourd’hui quelques jeunes musulmans qui ont grandi en Suisse 
et qui y sont désormais actifs comme imams, après des études à l’étranger. 
Quant à deviner s’il peut s’agir ici – et à quel point – d’une perspective inté-
ressante, susceptible de faire progressivement évoluer le profil des imams 
exerçant en Suisse : seul l’avenir le dira. 

Le point de départ de notre présentation est la situation telle qu’elle existe 
dans notre pays. Il s’agit en premier lieu de comprendre ce que l’on entend 
par « imam » et dans quels contextes très différents exercent les imams de 
Suisse. Dans la mesure où une grande partie d’entre eux proviennent de 
l’étranger, les questions relatives au droit des migration jouent également un 
rôle important dans cette problématique (1). Puis, nous examinerons les prin-
cipales possibilités d’études disponibles pour les imams travaillant en Suisse 
(2). Nous examinerons en outre les principales possibilités d’études dispo-
nibles pour les imams travaillant en Suisse en les illustrant par le parcours 
de trois imams et la manière dont chacun d’eux a organisé sa formation (3). 
Nous nous intéressons ensuite à d’autres pays européens et aux possibilités 
de formation qu’ils ont élaborées ces 15 dernières années, ainsi qu’à l’intérêt 
que ces formations peuvent avoir pour la Suisse (4). Enfin, nous conclurons 
notre présentation par un résumé incluant perspectives, voies de recherche 
et réflexions. 

Une grande partie du présent CSIS-Paper est fondée sur une étude très dé-
taillée publiée en allemand sous le titre « Bildungsangebote für Imame – Ein 
Ländervergleich aus Schweizer Perspektive » (Schmid et Trucco 2019). Cette 
étude se base non seulement sur l’analyse exhaustive des publications, ou-
vrages et documents divers liés à cette thématique, mais également sur les 
témoignages de 29 expert·e·s issu·e·s du monde académique, et actives et 
actifs au sein de communautés religieuses ou de l’administration (se reporter 
à cette publication pour des informations plus détaillées).

1. Qu’est-ce qu’un imam?

Par « imam », on comprend ici les personnes impliquées, pendant un certain 
temps, au travers d’activités régulières (prédication, conférences, enseigne-
ment), en tant qu’expertes religieuses au sein de communautés islamiques où 
elles sont essentiellement chargées d’interpréter l’islam. Il s’agit en l’occur-
rence uniquement de personnes travaillant pendant une longue durée en tant 
qu’imams, et non d’imams invités et n’officiant par exemple que durant le mois 
de jeûne du ramadan. Il importe de relever ici également tout ce qui concerne 
les questions de genre (cf. à ce sujet également les textes ci-dessous) : habi-
tuellement, dans la plupart des communautés musulmanes, la fonction de di-
recteur rituel est exercée par un homme (prières quotidiennes, prière du ven-
dredi). Dans certains groupes ou certaines communautés cependant, comme 
la Mosquée Libre de Suisse (Offene Moschee Schweiz), la direction de la prière 
peut également être assurée par des femmes, notamment lorsqu’il est spécifi-
quement fait référence à l’égalité des sexes. D’autres tâches, comme le fait de 
donner une conférence ou d’enseigner, sont assumées par des hommes ou des 
femmes, selon le contexte propre à chaque communauté.

Référentes et enseignantes religieuses musulmanes en Suisse
Les mosquées disposent souvent d’un imam engagé de manière perma-
nente, responsable des prières quotidiennes et de l’enseignement reli-
gieux, et d’un comité directeur. La plupart du temps, ce dernier, encore 
à l’heure actuelle, est composé uniquement d’hommes – bien que des 
femmes commencent depuis peu, et de manière sporadique, à s’impli-
quer dans les comités d’organisation à l’occasion d’évènements particu-
liers. Le rôle d’un comité directeur est de gérer les tâches administra-
tives et de fournir à ses membres des prestations complémentaires. 
Parmi les responsabilités leur incombant, il y a les cercles féminins, qui 
existent dans de nombreuses mosquées. Les femmes de la communauté 
y ont la possibilité de se rencontrer, de manière régulière ou à dates 
fixes, et d’organiser un programme correspondant à leurs préoccupa-
tions et à leurs souhaits. Au premier plan de ces rencontres figurent 
avant tout des conférences, des cours d’arabe dans le cadre de lectures 
du Coran (également pour les enfants) et l’entretien des contacts so-
ciaux. Ce type de possibilités, et leur portée, dépendent de la capacité et 
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cela concerne une partie des imams turcophones. Les communautés de Suisse 
souhaitant disposer d’un imam peuvent en effet en faire la demande auprès de 
la Fondation islamique turque pour la Suisse (Türkisch-Islamische Stiftung 
Schweiz ou TISS), qui est elle-même rattachée à la Présidence turque des af-
faires religieuses (Diyanet İşleri Başkanlığı, abrév. Diyanet). En cas d’accepta-
tion, un imam est détaché par le Diyanet pour une durée de cinq ans, en tant 
qu’employé et salarié à plein temps. Ce système de rotation est pourtant criti-
qué tant par une partie des musulman·e·s, obligé·e·s de changer d’imam tous 
les cinq ans, que par les autorités suisses. Ces dernières, dans un souci d’inté-
gration, estiment en effet préférables les séjours de longue durée. Une solution 
intermédiaire concerne les imams de langue bosniaque : ceux-ci sont autorisés 
par le Riyaset, la plus haute institution de la communauté islamique en Bos-
nie-Herzégovine mais ne sont pas détachés dans le cadre d’un système de ro-
tation. Ils sont au contraire engagés, généralement pour une longue durée, par 
une communauté locale. Enfin, il existe également des imams nés en Suisse. 

Une autre distinction existe en ce qui concerne l’engagement des imams : par 
qui sont-ils payés? Il peut s’agir d’agences gouvernementales étrangères, 
comme dans le cas des imams du Diyanet turc détachés, ou bien d’un imam 
zurichois, choisi et rémunéré par les Émirats arabes unis. Mais la plupart du 
temps, les imams sont engagés par une communauté locale. Du fait que les 
communautés musulmanes en Suisse ne sont pas reconnues comme étant de 
droit public, elles n’ont pas le droit de prélever des impôts. Cela signifie que 
l’engagement d’un imam doit être financé par la caisse de la communauté, et 
c’est également ce qui explique pourquoi nombre d’entre elles ne peuvent 
pas se permettre d’employer un imam à plein temps ; raison pour laquelle 
certains imams travaillent soit à temps partiel, soit même bénévolement. 
C’est aussi pourquoi il y a des imams qui mènent chaque jour la prière du soir, 
mais qui occupent durant la journée un emploi à temps plein dans un autre 
domaine professionnel. Ceci a pour autre conséquence que les imams travail-
lant sur ce modèle sont soumis à d’importantes contraintes, en particulier 
lorsqu’en plus de diriger la prière, ils assument des consultations sociales et 
de conseil ou bien enseignent aux enfants en fin de semaine. 

Les communautés islamiques se différencient également en fonction du 
groupe linguistique auquel elles appartiennent. En Suisse, les quatre plus im-

Les imams en Suisse

Le domaine d’activité des imams en Suisse est extrêmement diversifié, et à plus 
d’un égard. On peut ainsi les différencier en fonction du chemin qu’ils ont suivi 
pour arriver en Suisse. En premier lieu, les imams arrivés en tant que travailleurs 
immigrés dans une autre branche professionnelle, ou bien comme réfugiés – ce 
qui est, par exemple, souvent le cas des imams albanophones ou bosniaques, 
mais également arabophones. Puis, les imams envoyés par leur pays d’origine : 

des ressources à disposition des mosquées, quand bien même certains 
groupes de femmes s’organisent parfois également de manière indépen-
dante (Lenzin et Hafner-Al Jabaji 2011, 83). Ces réunions (pour la plupart 
hebdomadaires) s’organisent autour des lectures du Coran et des 
séances de discussions où sont débattues questions et préoccupations 
religieuses. D’autres offrent aux femmes intéressées la possibilité de 
rencontres ponctuelles. Ces dernières ont souvent lieu durant la période 
du ramadan, à l’occasion de fêtes ou à des dates choisies par les partici-
pantes, et consistent la plupart du temps en conférences ou en cours de 
cuisine. Le choix des enseignantes et des conférencières religieuses 
mises à contribution peut varier considérablement. L’enseignement du 
Coran est en règle générale assuré par des femmes maîtrisant l’arabe et 
disposant des connaissances nécessaires. En ce qui concerne les expo-
sés, ils sont donnés par des conférencières ayant suivi une formation 
religieuse à l’étranger ou bien ayant acquis par elles-mêmes un certain 
niveau de connaissances. Dans certaines mosquées, ce sont les épouses 
des imams qui se chargent de l’enseignement ou de la lecture du Coran. 
Les conférencières s’expriment sur des thèmes divers : parmi les plus 
courants et les plus abordés on trouve l’éducation des enfants, les obli-
gations à respecter durant le mois de jeûne du ramadan, la manière de 
faire la prière quotidienne, le sens de l’enseignement religieux et la rela-
tion personnelle à Dieu. 

      Arlinda Amiti
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D’imam à aumônier musulman
En réponse au souhait des patient·e·s musulman·e·s et de leurs familles, 
ou bien encore de personnes en détention, de pouvoir disposer d’une 
assistance religieuse, se constitue depuis quelques années un nouveau 
domaine de compétence : celui d’aumônier musulman au sein d’institu-
tions publiques, sur le modèle de ce qui existe déjà pour les chrétiens. La 
règle, jusqu’à présent, était que le personnel de chaque institution fasse 
appel à des imams en tant qu’accompagnants ou conseillers religieux 
dans des situations d’urgence ou en cas de décès, sans que ces derniers 
soient, dans la plupart des cas, spécialement formés en tant qu’au-
môniers. En Suisse, les imams qui officient régulièrement et depuis de 
nombreuses années en tant qu’aumôniers musulmans dans des institu-
tions publiques ont le plus souvent acquis les capacités requises « sur le 
tas », en se formant seuls. Outre d’excellentes connaissances sur chaque 
institution et les besoins spécifiques à l’accompagnement spirituel d’un 
aumônier dans un contexte donné, ils doivent disposer également de 
compétences dans la conduite professionnelle d’entretiens et l’accom-
pagnement centré sur la personne. A l’encontre de leur rôle traditionnel, 
les imams se trouvent ainsi placés dans une situation difficile à gérer : 
comment répondre aux demandes et aux besoins des nombreux 
croyant·e·s s’adressant à eux en tant qu’aumôniers pour essayer de trou-
ver un sens à leur maladie ou à leur souffrance, en évitant de ne mettre 
en avant que des explications théologiques, mais en sachant au contraire 

portantes sont les communautés islamiques albanophones, bosniaques, 
turcophones et arabophones, auxquelles s’ajoutent des communautés isla-
miques de langue tamoule, somali, perse et bengalie, qui, prises dans leur 
ensemble, disposent à peine de quelques mosquées. La question linguistique 
joue donc un rôle très important, selon que la prière du vendredi est menée 
dans une seule ou dans plusieurs langues. La langue joue en fait, dans ce 
contexte du moins, un rôle distinctif bien plus fort que la seule nationalité 
(Mayer et Köstinger 2012, 30). Il convient cependant de souligner qu’il existe 
des mosquées où la prédication se fait, ou est répétée, en français, allemand 
ou italien, et qu’elles sont en règle générale ouvertes à tous·tes les musul-
man·e·s. Il ne s’agit par conséquent pas de différencier mosquées et lieux de 
prières par nationalités sur la seule base de la différenciation linguistique. Les 
groupes linguistiques n’ont en effet rien d’homogène. Bien plus, ils divergent 
parfois même très fortement. C’est ce qu’illustre par exemple le cas des com-
munautés turcophones. Certaines ne font partie d’aucune association, alors 
que d’autres se répartissent et se distinguent les unes des autres selon leur 
appartenance respective à la Fondation islamique turque pour la Suisse 
(TISS), l’Association des Centres culturels islamiques (VIKZ) ou la Commu-
nauté islamique suisse (SIG).

Schéma 1 : Aperçu des communautés sunnites et de leurs imams

Source: Schmid und Trucco (2019, 16)

Il est possible d’opérer une différenciation supplémentaire sur la base de la 
confession religieuse. La plus grande partie des musulman·e·s de Suisse est 
sunnite (Gianni, Schneuwly Purdie, Lathion et Jenny 2010, 10). Il y a par ailleurs 

entre cinq et dix mosquées chiites et quelques rares cercles soufis, dont les 
autorités religieuses sont des cheiks. Enfin, il existe environ 20 communautés 
ahmadiyya, un mouvement transnational sud-asiatique, dont l’appartenance 
à l’islam n’est pas reconnue par tous les autres musulman·e·s (Beyeler, Suter 
Reich et Sökefeld 2010, 6). On estime qu’au total ce sont environ 130 imams 
qui exercent régulièrement et pour une assez longue durée en Suisse, et in-
fluencent de ce fait, de manière significative, l’interprétation de l’islam et 
l’organisation comme la vie de leurs communautés. La formation, le recrute-
ment et les conditions d’emploi des imams diffèrent ainsi considérablement 
de cas en cas, comme déjà souligné.
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Droit de séjour

Les citoyens suisses ainsi que les personnes possédant un droit de séjour et 
de travail, tout comme les ressortissants des Etats membres de l’UE et de 
l’AELE ayant ratifié l’Accord sur la libre-circulation des personnes, peuvent 
exercer les fonctions d’imam en Suisse. Les citoyens d’Etats tiers (extracom-
munautaires) doivent cependant surmonter davantage d’obstacles liés aux 
conditions d’admission requises pour pouvoir exercer comme imams en 
Suisse. Ces dispositions sont régulées par la Loi fédérale sur les étrangers et 
l’intégration (LEI), ainsi que par l’Ordonnance relative à l’admission, au séjour 
et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA) qui lui est liée. Ne sont en prin-
cipe admises que les personnes « qui, de par leur fonction et leur orientation, 
assument un rôle central de mentor et d’interlocuteur spirituel et rituel en 
faveur de leur communauté religieuse » (SEM 2019, 91). Ce qui signifie, dans la 
mesure où les femmes ne sont pas autorisées à assumer l’intégralité des 
fonctions d’imam, qu’aucune femme venant d’un état extracommunautaire 
ne peut obtenir de droit de séjour en tant que responsable religieux musul-
man additionnel, car aucune autorisation d’admission n’est délivrée pour le 
personnel d’encadrement religieux secondaire ou subalterne. Quelques com-
munautés musulmanes sont pourtant désireuses de pouvoir renforcer leur 
encadrement religieux par des responsables femmes et un élargissement de 
la définition légale permettrait de tenir compte de cette préoccupation. Un 
tel élargissement législatif irait par ailleurs dans le sens de quelques-uns des 
développements en cours dans les pays musulmans, où depuis quelques an-
nées des autorités religieuses féminines sont spécifiquement formées (cf. 
l’institution du murshidat, un terme équivalent à enseignantes, au Maroc et 
en Jordanie).

Une communauté islamique qui fait une demande pour obtenir une autorisa-
tion de séjour pour un imam originaire d’un état extracommunautaire, et qui 
de ce fait assume le rôle d’employeur, doit justifier en quoi sa requête est 
d’importance nationale ou suprarégionale, et disposer de salles de réunions 
fixes (SEM 2019, 91–92). Elle doit également être à même de payer un salaire 
correspondant aux conditions locales et en usage dans la branche (art. 22 
LEI).
 

faire de la place aux émotions et aux peurs se cachant derrière ces inter-
rogations? Dans le cas de processus décisionnels relevant de l’éthique, 
comme par exemple la mise en place de mesures visant à prolonger la 
vie, de nombreux patient·e·s et leurs familles expriment également le 
souhait de pouvoir se renseigner sur ce que préconise la doctrine reli-
gieuse, afin de pouvoir orienter leurs choix ou leurs décisions. La tâche 
d’un aumônier dans une institution publique n’est donc pas, dans ce 
genre de situations, d’assumer le rôle de conseiller religieux, mais bien 
plutôt et avant tout d’offrir un accompagnement de personne à per-
sonne aux patient·e·s et à leurs proches, pour pouvoir les accompagner 
dans des situations émotionnellement difficiles. Il s’agit ici d’un domaine 
de compétences qui, dans la plupart des pays musulmans, et jusqu’à 
aujourd’hui, ne relève pas des imams mais des familles et des membres 
de la communauté. Pour permettre aux aumôniers musulmans d’assu-
mer leur tâche et de remplir leur rôle de manière professionnelle à l’ave-
nir, il est urgent, en sus de possibilités de formations adaptées et de su-
pervisions sur une base régulière, de mettre en place un système de 
rémunération centralisé et sur le long terme de leur activités. Car lorsque 
des personnes se voient proposer ce type de mission par l’intermédiaire 
des seules associations musulmanes, il leur est plus difficile de définir la 
frontière qui doit exister avec leur rôle d’imam, ce qui va influer égale-
ment sur la manière dont elles seront acceptées par les institutions pu-
bliques. Et même lorsque les rôles d’imam et d’aumônier sont claire-
ment distincts, il n’en demeure pas moins que les convergences et les 
expériences vécues par les imams dans leur fonction d’aumônier vont 
nécessairement influencer à leur tour la manière dont ils conçoivent 
leurs responsabilités d’imam. 
      Andrea Lang
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Depuis le 1er janvier 2019, les dispositions concernant l’autorisation du per-
sonnel d’encadrement et du personnel enseignant sont réglées légalement 
dans l’art. 26a LEI. Selon cet article, une personne assurant un encadrement 
ou un enseignement peut être admise en Suisse en vue de l’exercice d’une 
activité lucrative si elle est apte à communiquer dans la langue de son lieu de 
travail, ce qui équivaut, au niveau oral, à un B1, et justifie de compétences 
écrites de niveau A1 (art. 26a al. 2 OASA). De plus, le personnel enseignant et 
d’encadrement ne peut être admis que si « l’étranger concerné connaît les 
systèmes social et juridique suisses et est apte à transmettre ces connais-
sances aux étrangers qu’il encadre » (art. 26a al. 1 let. A LEI). Dans la mesure 
où l’art. 26a LEI concerne toutes les personnes chargées de l’encadrement et 
de l’enseignement venant d’Etats extracommunautaires, cela inclut égale-
ment les personnes en charge de l’encadrement religieux, qui, souvent, ont à 
encadrer également des citoyen·e·s suisses au sein de leur communauté. Il 
est déjà généralement de règle, au sein des directions d’association des mos-
quées, que ce soient des résidents de longue date qui embauchent les nou-
veaux imams et en facilitent l’intégration. Quand bien même la loi ne règle 
que l’admission des personnes étrangères en Suisse, la formulation de l’ar-
ticle peut donner l’impression que la situation évoquée ci-dessus n’existe 
tout simplement pas. Comme le souligne très bien Achermann (2017, 101, tra-
duit): « La législation donne ici l’image dépassée que la population locale 
n’est constituée que de chrétiennes et de chrétiens, tandis que les personnes 
admises (en Suisse par la loi) n’encadrent que des hindous, des musulmans 
ou des bouddhistes ne disposant pas de la nationalité suisse ». Cet article 
peut en outre être compris comme une obligation pour tous les responsables 
d’encadrement confessionnel d’endosser la fonction de pont ou de passeur 
entre la société suisse et leur communauté. Une telle fonction de passeur de-
meure cependant lacunaire, car la loi ne concerne que les responsables ve-
nant d’Etats tiers. Dans les « Directives et annexes relatives au domaine des 
étrangers » (SEM 2019, 91) figure en outre une disposition stipulant qu’une 
autorisation pour un responsable religieux ne sera accordée que dans le cas 
où tant la communauté religieuse que la personne responsable exerçant 
cette activité d’encadrement religieux « a) respectent les règles du droit 
suisse ; b) se conforment, en théorie et en pratique, aux dispositions consti-
tutionnelles et légales en vigueur ; c) et exigent la même attitude de leurs 
membres ».

Selon le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM), les imams originaires d’Etats 
extracommunautaires admis viennent pour l’essentiel de Turquie et des pays 
des Balkans. De façon générale, il n’y a pas de demandes pour des imams 
d’autres nationalités. Durant les cinq dernières années, 15 imams venant 
d’Etats extracommunautaires ont été admis en moyenne chaque année. En 
2018, il y a eu 23 admissions, dont 21 en provenance de Turquie, une en prove-
nance de Macédoine et une venant du Kosovo. On ne peut cependant pas 
déduire de ces chiffres le nombre exact d’imams provenant d’Etats extra-
communautaires se trouvant actuellement sur sol suisse. Pour cela, il faudrait 
pouvoir intégrer également le nombre d’imams ayant mis un terme à leurs 
activités en Suisse. 
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Les imams exerçant en Suisse ont suivi des formations très diverses, intime-
ment liées à leurs chemins de vie personnels et pouvant de ce fait être égale-
ment marquées par des parcours migratoires différents. Ces parcours mènent 
dans divers pays, qui ne coïncident pas forcément avec le pays d’origine. Dans 
la mesure où les voies de formation dépendent fortement des conditions-cadre 
nationales, nous passerons en revue dans ce chapitre quelques-uns des pays 
dans lesquels les imams actifs en Suisse se sont formés et qui constituent d’im-
portants lieux de formation et d’études au niveau régional ou suprarégional. 

Le spectre des possibilités de formation des imams peut s’étendre de l’ac-
quisition de connaissances en autodidacte jusqu’au cursus universitaire. 
Cette diversité est liée au fait que ne s’est jamais constituée en islam d’ins-
titution permanente, dotée d’une structure hiérarchique, à même de super-
viser quelque peu les fondements essentiels de la foi, ou bien d’imposer une 
formation précise. Avant l’époque moderne, la connaissance religieuse était 
principalement transmise personellement comme savoir de maître à élève 
(iǧāza). Cette transmission du savoir était légitimée par le fait que chaque 
maître traditionnel pouvait faire remonter sa lignée jusqu’au prophète. L’au-
torité religieuse, en islam, pouvait de ce fait être acquise au moyen d’un sys-
tème de transmission et d’habilitation basé sur l’individu (Gharaibeh 2014, 
67–71). Ce type de formation a perduré jusqu’à nos jours. Il n’est pas non plus 
un phénomène typiquement islamique et on peut retrouver quelque chose de 
comparable, au moins en partie, dans les processus de transmission du savoir 
au sein des monastères chrétiens. A cela s’ajoute le fait que le savoir religieux 
est transmis dans les mosquées et les madrasas (qui jouent de nos jours sou-
vent le rôle d’écoles secondaires), dans les séminaires (dār al-‘ulūm), dans les 
universités, mais également au travers d’organisations religieuses (Hussain et 
Tuck 2014, 3). 

Kosovo, Macédoine du Nord et Albanie

Au Kosovo, la formation islamique inclut les niveaux secondaire et tertiaire. Au 
niveau secondaire, on peut mentionner la madrasa Alauddin de Pristina, qui 
dispose de deux autres établissements, à Prizren et à Gilijan. Cette madrasa est 
aujourd’hui un gymnase ou lycée régulier, dont la spécialisation est la théologie 

2. Étapes de formation

islamique, sous la direction de la Communauté islamique de la République du 
Kosovo (Bashkësia Islame e Republikës së Kosovës). Outre les matières habi-
tuelles – mathématiques, biologie, anglais ou turc – y sont enseignées celles 
relevant de la théologie islamique, comme l’exégèse du Coran, les principes de 
la foi islamique, le droit islamique, la philosophie islamique, etc. (Hamiti 2009, 
234–235). Il est ensuite possible de poursuivre cette formation au niveau uni-
versitaire, à la Faculté d’études islamiques de Pristina. Créée en 1992, elle a été 
la toute première faculté d’études islamiques albanophone (Alibašić 2010, 625). 
Elle propose un cursus de Bachelor en quatre ans ainsi qu’un cursus de Master 
et un de Doctorat. On y enseigne, outre les disciplines principales de la théolo-
gie islamique, la sociologie, la pédagogie, l’économie islamique et les bases de 
la communication. En 2008, la Faculté a conclu un accord avec l’Institut 
d’études en théologie islamique de l’Université de Vienne, ce qui permet à ses 
étudiants d’y suivre un semestre d’échange. Elle considère que sa mission ré-
side essentiellement dans la formation de personnel pour la communauté isla-
mique (Fakulteti i Studimeve Islame Prishtinë 2019).

En Macédoine du Nord, l’offre de formation islamique s’étend à tous les 
niveaux d’éducation. Un enseignement religieux officiel est ainsi dispensé 
dès la classe de cinquième. Au niveau secondaire, on trouve la madrasa Isa 
Bey, dirigée par de la communauté islamique en Macédoine du Nord (Bash-
kësia Fetare Islame, CIM). Comme la madrasa Alauddin, c’est un gymnase 
ou lycée normal, offrant en branche principale la théologie islamique et dé-
pendant depuis 2010 du Ministère de l’éducation, ce qui lui assure un finan-
cement public. Elle dispose de deux autres établissements, destinés aux 
seules filles, l’un à Tetovo et le second à Gostivar, ainsi que d’une école pour 
garçons à Shtip, tandis que l’établissement de Skopje, lui, est ouvert aux 
deux sexes. Au degré tertiaire, on peut citer la Faculté des sciences isla-
miques de Skopje, fondée en 1997 par la CIM (Alibašić 2010, 626–627). Elle 
propose un programme d’études en trois cycles, qui, si l’on se réfère à son 
site Web, ne correspond pas aux désignations habituelles de Bachelor, Mas-
ter et Doctorat. Dans le premier cycle, de quatre ans, est enseigné un curri-
culum classique – arabe, droit islamique, hadiths, théologie systématique, 
etc. – mais sont disponibles également des branches à choix, p.ex. histoire 
de la philosophie, éthique, psychologie, pédagogie ou rhétorique. A noter 
que parmi ces diverses matières figurent également des possibilités de for-
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mation en lien spécifique avec la région, comme le cours « Islam et citoyen-
neté dans les Balkans ». De plus, un stage pratique fait partie intégrante du 
premier cycle (Fakulteti i Shkencave Islame – Shkup 2019).

En Albanie, la Communauté islamique albanaise (Komuniteti Musliman i 
Shqipërisë, CIA) dirige sept madrasas dans divers endroits du pays (Jazexhi 
2018, 33). Ce sont des établissements secondaires réguliers, dans lesquels 
environ un tiers de l’enseignement est dévolu à la théologie islamique. Dans 
une partie de ces madrasas, l’enseignement ne se fait pas seulement en 
albanais (et en arabe pour ce qui relève du domaine de la théologie isla-
mique) mais également en anglais, ainsi que, partiellement, en turc. Il 
convient par ailleurs de mentionner qu’il existe également des écoles pri-
vées appartenant au mouvement turc Hizmet du prédicateur Fetullah 
Gülen. Ce mouvement se targuant de mettre un accent tout particulier sur 
les principes éthiques et d’encourager l’éducation de manière générale, la 
qualité de ses écoles est en conséquence, et véritablement, de haut niveau 
(Agai 2002, 44–46). Au degré tertiaire, on trouve depuis 2011 un établisse-
ment privé, la Haute école Bedër, qui compte deux Facultés et six Départe-
ments : elle est dirigée par la CIA et a des liens avec une fondation proche 
de Gülen (Jazexhi 2018, 33). La Faculté des sciences humaines abrite un Dé-
partement d’études islamiques permettant d’obtenir un Bachelor de culture 
générale en études islamiques, ainsi qu’un Master, avec deux spécialisa-
tions possibles – « Basic Islamic Sciences » et « Modern Islamic sciences ». 
Les deux premiers semestres sont semblables dans les deux spécialisa-
tions, puis le second se spécialise en mettant davantage l’accent sur la phi-
losophie et le premier davantage sur le droit islamique et l’histoire. L’ensei-
gnement se fait en albanais, arabe, anglais et turc. La Haute école organise 
également des ateliers de courte durée, destinés aux imams (Bedër Univer-
sity College 2019).

Bosnie-Herzégovine

Lorsqu’on parle de la Bosnie-Herzégovine, on évoque souvent un islam vécu 
et interprété d’une manière spécifiquement bosniaque. Au fil du temps, cer-
taines pratiques quotidiennes, préislamiques, se sont en effet mêlées à la tra-

dition islamique des habitant·e·s, sans contredire pour autant les principes 
fondamentaux de l’islam (Karčić 2013). Parallèlement à cela, il faut mention-
ner également le rôle joué par certains évènements historiques dans l’identi-
té de cette région, et tout particulièrement l’annexion par l’Autriche-Hongrie, 
en 1878, de ce qui était jusqu’alors la province ottomane de Bosnie et Herzé-
govine. Ceci eu pour conséquence de faire perdre aux musulman·e·s locales 
et locaux leur statut pluriséculaire de communauté religieuse dominante, et 
d’en faire du jour au lendemain une minorité au sein d’une construction éta-
tique non-musulmane. La monarchie de Habsbourg devait reconnaître par la 
suite la hiérarchie religieuse mise en place par les musulmans, avec à sa tête 
le Reisu-l-ulama. Ce qui aboutira dès le début du XXème siècle à une institu-
tionnalisation de l’islam en Bosnie-Herzégovine (Karčić 2012, 40–41).

La formation islamique est organisée et contrôlée par la communauté isla-
mique de Bosnie-Herzégovine (Islamska zajednica Republike Bosne i Herce-
govine, CIBH), en collaboration avec l’Etat. Au niveau de l’enseignement se-
condaire il existe aujourd’hui six madrasas : à Sarajevo, Mostar, Tuzla, Travnik, 
Visoko et Cazin. La plus célèbre de ces madrasas, la madrasa Gazi Husrevbeg 
à Sarajevo, était l’unique madrasa encore fonctionnelle à l’époque de la You-
goslavie socialiste. Il existe de plus, de nos jours, trois hautes écoles : la Fa-
culté d’études islamiques de l’Université de Sarajevo, la Faculté de pédagogie 
islamique de l’Université de Zenica et la Faculté de pédagogie islamique de 
l’Université de Bihać. Ces deux dernières institutions ont été fondées dans les 
années 1990, pour répondre à la demande en professeurs et enseignants de 
religion (Alibašić et Zubčević 2009, 54–55). Les deux facultés de pédagogie 
islamique se différencient de la Faculté d’études islamiques de Sarajevo avant 
tout par leur orientation. Alors que la CIBH et la Faculté de Sarajevo suivent 
l’école de jurisprudence hanafite et considèrent comme essentielle la tradi-
tion islamique locale, spécifiquement bosno-européenne, les deux facultés 
de pédagogie islamique se tournent davantage vers des courants islamiques 
transnationaux. 

La Faculté d’études islamiques (Fakultet islamskih nauka) de l’Université de 
Sarajevo a été ouverte en 1977. C’est un centre de formation majeur pour les 
imams. Elle a été rattachée en 2004 à l’Université de Sarajevo et propose de 
ce fait, depuis 2003 déjà, un programme d’études correspondant au système 
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de Bologne (Karčić 2012, 44). La Faculté veille tout particulièrement, lors de la 
sélection de ses doctorant·e·s, à ce que ces dernier·ère·s soient titulaires d’un 
diplôme d’une université islamique, mais également d’une université euro-
péenne, de manière à réunir qualification en théologie islamique et standards 
d’études européens (Schreiner 2009, 44–46).

Selon le site Web de l’Université de Sarajevo, la Faculté propose à l’heure ac-
tuelle trois programmes de Bachelor, quatre programmes de Master et un pro-
gramme de Doctorat (Université de Sarajevo 2019). Parmi les programmes de 
Bachelor figure depuis 2006/07 une formation à l’imamat et à la prédication 
(Schreiner 2009, 44). A noter que dans sa version en bosniaque, le cursus 
d’étude se réfère aussi au concept de muallime, qui peut se traduire par ensei-
gnant mais également par enseignante et, de ce fait, inclus explicitement les 
femmes. Tous les programmes d’études de la Faculté prévoient des stages 
pratiques, qui peuvent être réalisés p. ex. comme imam auxiliaire durant le 
ramadan, au sein de l’assemblée des fidèles d’une mosquée, ou comme ensei-
gnant de religion. Le programme de Master « Islam in Europe » est très parti-
culier : proposé en anglais, il a été spécifiquement conçu comme une réponse 
aux besoins européens. Ce programme est supposé transmettre aux étudiants 
un aperçu général des thèmes essentiels de la théologie et de la jurisprudence 
islamiques dans un contexte européen. Il inclut des thématiques comme l’ap-
partenance simultanée à l’umma et à la communauté locale, la pluralité reli-
gieuse et culturelle en Europe, ainsi que l’utilisation abusive et l’instrumentali-
sation de la religion à des fins politiques et idéologiques (Faculty of Islamic 
Studies 2018, 3–4).

L’organe suprême de la CIBH, le Riyaset, a par ailleurs adapté les dispositions 
réglementaires relatives destinées aux imams et aux prédicateurs. Depuis 
2005, un diplôme obtenu dans une madrasa ne suffit plus pour exercer en 
tant qu’imam ou prédicateur sur le territoire national ou à l’étranger : il est 
désormais nécessaire de posséder un Bachelor (Schreiner 2009, 44–45). En 
outre, les diplômes étrangers doivent être reconnus par la Faculté d’études 
islamiques de Sarajevo. On peut donc, dans le cas de la Bosnie-Herzégovine, 
parler d’un parcours d’études formalisé par le Riyaset, associé à un contrôle 
de qualité des diplômes universitaires étrangers. 

Turquie

La laïcité (laiklik) est un principe ancré dans la constitution turque. Il ne signifie 
pas la séparation de l’Etat et de la religion, mais plutôt la réglementation de la 
religion par l’Etat, ou, plus exactement : par la Présidence publique des af-
faires religieuses (Diyanet İşleri Başkanlığı, abr. Diyanet ; Ozgur 2012, 30–31). Le 
Diyanet dispose donc, entre autres, de la compétence de nommer et d’enga-
ger l’ensemble des représentants religieux. Les imams et les professeur·e·s de 
religion sont, de ce fait, des fonctionnaires. 

Au niveau secondaire existent en Turquie les écoles Imam-Hatip. Conçues à 
l’origine pour former les imams et les enseignant·e·s religieux·ses, elles fonc-
tionnent encore aujourd’hui comme des écoles secondaires professionnelles 
(meslek liseleri). Le rapport entre le domaine religieux et le non religieux est 
d’environ 2:3, mais seuls env. 15% des diplômé·e·s choisissent ensuite un em-
ploi dans le domaine religieux. A côté des matières régulières comme le turc, 
l’histoire et la géographie, sont enseignées des disciplines comme la théolo-
gie systématique islamique (kelam), la jurisprudence islamique ( fıkıh), l’exé-
gèse du Coran (tefsir), le Coran, les hadiths, la biographie du prophète (siyer) 
ainsi que l’arabe. Les écoles Imam-Hatip se situent souvent directement à 
côté d’une mosquée, ou disposent même de leur propre mosquée. Les jeunes 
diplômés hommes ont ainsi la possibilité, le vendredi, d’endosser le rôle de 
l’imam à l’école et d’acquérir de la sorte des compétences pratiques (Ozgur 
2012, 2, 81–83, 194–195).

A l’heure actuelle, en Turquie, existent encore plus de cinquante facultés de 
théologie (İlâhiyat Fakülteleri). Ces facultés se répartissent en trois dépar-
tements : « Principes fondamentaux des études islamiques », « Science re-
ligieuse et philosophie » et « Arts et histoire islamiques ». Les étudiants de 
Bachelor en théologie islamique doivent suivre l’ensemble des cours dans 
les trois disciplines, tandis que la plupart de ceux en programme de Master 
se spécialisent dans les domaines thématiques de l’un des trois départe-
ments. Les personnes étudiant en Turquie ont l’obligation, pour pouvoir en-
trer à l’université, de passer des examens d’admission. Ces examens ont 
lieu annuellement dans tout le pays. Le nombre de points obtenus déter-
mine tant l’université où l’on pourra étudier que le programme d’études que 
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l’on pourra y suivre (Fondation Roi Baudoin 2006, 46–47, Dokuz Eylül Üni-
versitesi İlahiyat Fakültesi 2018).

La plupart des programmes d’études en théologie sont enseignés en turc. 
Une seule exception : le programme de théologie internationale (Uluslararası 
İlahiyat Programı), qui comporte trois variantes : un Bachelor en « Théologie 
Internationale », dont l’enseignement est dispensé à 70% en turc et à 30% en 
arabe, un Bachelor en « Théologie (en anglais) » et, depuis peu, également un 
Bachelor en « Théologie (en arabe) » (Marmara University Faculty of Theology 
2019). Ce programme a été mis sur pied en 2006 par le Diyanet pour les étu-
diant·e·s européen·ne·s et est, depuis, disponible dans six universités. Pour y 
être admis, les étudiant·e·s doivent ne pas être de nationalité turque, ne pas 
être âgé·e·s de plus de 25 ans, être célibataires, avoir terminé leurs études 
secondaires dans leur pays d’origine et y retourner après leurs études. En 
outre, leur candidature doit inclure une recommandation d’un imam. S’ils·elles 
sont admis·es, tous·tes les étudiant·e·s reçoivent une bourse mensuelle in-
cluant leurs coûts d’hébergement. La raison à l’origine de ces conditions 
d’admission particulières est un changement législatif opéré en 2010 et ac-
cordant au Diyanet la possibilité d’engager des étranger·ère·s d’origine 
turque, ou ayant des racines turques, lorsque ils·elles ont terminé leurs 
études secondaires dans leur pays et des études de théologie en Turquie. Les 
avantages pour le Diyanet sont clairs : il est désormais possible d’engager 
comme imam ou enseignant·e en religion une personne qui a grandi dans le 
pays en question et en parle la langue (Bruce 2019, 6–8). En ce qui concerne 
la Suisse, quelque dix étudiant·e·s venant de notre pays ont suivi ce pro-
gramme depuis sa création.

Le Diyanet, tout comme le Riyaset bosniaque, a formalisé la formation des 
imams en Turquie. Pour pouvoir suivre un cursus académique de formation à 
l’imamat en Turquie, la condition minimale est d’avoir obtenu un diplôme se-
condaire d’une école Imam-Hatip ou, à défaut, de pouvoir présenter ce qu’on 
appelle un « Associate Degree » (önlisans), i.e. deux ans d’études universi-
taires. Il faut en outre avoir passé un examen destiné aux membres du person-
nel religieux (Din Hizmetleri Alan Bilgisi Testi). Le classement obtenu lors de ce 
test détermine une potentielle admission et un engagement, sachant que le 
nombre de points à obtenir dépend de la formation antérieure et change 

chaque année, car il est adapté au nombre de participants se présentant à 
chaque session annuelle (Imam Hatipler 2018). Mais pour être envoyé comme 
imam à l’étranger, les conditions requises par le Diyanet sont encore plus éle-
vées : il faut avoir obtenu un Bachelor en théologie islamique et pouvoir justi-
fier d’une expérience professionnelle de huit ans au minimum. En outre, il faut 
passer un examen complémentaire et suivre un cours spécifique permettant 
d’acquérir les connaissances de base sur le pays de détachement. Récem-
ment, le Diyanet a commencé à encore mieux préparer les imams qu’il prévoit 
de détacher à la réalité de leur travail à l’étranger, grâce à un travail de colla-
boration avec les pays concernés.

Égypte : l’Université Al-Azhar

L’Université Al-Azhar en Égypte est l’un des plus anciens centres de savoir 
islamique et est considérée, en tant que telle, comme l’une de plus impor-
tantes autorités de l’islam sunnite. Le cheikh d’Al-Azhar, chef suprême de 
l’institution, est la plus haute autorité religieuse en Egypte et dépend directe-
ment du Premier ministre, depuis la nationalisation de l’Université en 1961. 
L’institution est aujourd’hui divisée entre trois disciplines : arabe, charia et 
théologie (Bano 2015, 73–74). Ces trois facultés proposent des cursus de 
Bachelor, de Licence, de Master et de Doctorat dans des matières comme la 
charia, l’étude des hadiths et l’interprétation du Coran (Al-Azhar s.a., 9–12). 
Les programmes et le contenu des cours de chaque cursus d’études sont dif-
ficilement accessibles mais on peut néanmoins affirmer que les matières et 
disciplines enseignées font partie de l’enseignement sunnite classique. Les 
méthodes de transmission académique à Al-Azhar étant essentiellement 
centrées sur le maître, resp. sur l’autorité, le style d’enseignement dépend 
donc également de l’enseignant. En ce qui concerne une future activité pro-
fessionnelle comme imam, les cours sont théoriques et ne transmettent au-
cune compétence pratique. L’étudiant souhaitant acquérir ce type de compé-
tences le fera à titre individuel, dans la mosquée qu’il fréquente, par exemple, 
s’il obtient d’en diriger la prière. 

Divers points de vue coexistent au sein de l’Université, en principe : depuis les 
soufis jusqu’aux érudits salafistes, en passant par les membres des frères 
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musulmans. Les quatre écoles juridiques sont représentées de manière égale 
dans le cursus, ce qui permet de prendre en compte, en la reflétant, la plura-
lité et la richesse des débats et des discussions entre musulman·e·s. C’est ce 
qu’on appelle l’islam « al-Wasatiyya » – autrement dit « La Voie du juste mi-
lieu » (Bano 2015, 81) ; encore qu’on puisse avoir quelques doutes sur la ma-
nière dont l’idéal d’un « islam du juste milieu » puisse être effectivement réa-
lisé par le biais de l’apprentissage et les concepts, mais également 
l’organisation structurelle d’Al Azhar. Il semble encore que des lignes de dé-
marcation idéologiques à l’encontre du christianisme et du judaïsme naissent 
d’une telle structuration d’Al Azhar. 

Depuis 1982, Al-Azhar dispose d’un département en langue allemande pour 
les études islamiques et, depuis 1993, d’un département en langue française. 
L’intention sous-jacente semblant être de communiquer la tradition al-azha-
rienne de la « Voie du juste milieu » dans chacune de ces aires linguistiques 
(Nabil 2018, 341–344).

Env. 30’000 étudiants étrangers fréquentent Al-Azhar, parmi lesquels nom-
breux sont ceux qui viennent d’Asie du Sud ou d’Afrique, et plutôt moins 
nombreux ceux venant d’Europe ou des USA. L’Égypte distribue chaque an-
née 1’200 bourses d’études, ce qui est sans doute lié à un agenda plutôt 
restreint en ce qui concerne la religion (Bano 2015, 74–75, 78). Par ailleurs, 
le montant des bourses est relativement faible et suffit tout juste à couvrir 
les dépenses courantes pour un étudiant vivant en Égypte. Aucune n’a été 
attribuée, ces dernières années, à un étudiant venant de Suisse. La réputa-
tion historique d’Al-Azhar, la possibilité d’étudier dans un environnement 
arabophone ainsi que la « Voie du juste milieu » mentionnée plus haut 
constituent apparemment des pôles d’attraction essentiels pour les étu-
diants étrangers. L’Université semble cependant, en dehors des Égyptiens, 
n’être que peu fréquentée par des étudiants venant d’autres pays arabo-
phones, ce qui pourrait indiquer que la réputation d’Al-Azhar n’est plus aus-
si forte et attrayante qu’elle a pu l’être. De plus, il est indéniable que la si-
tuation politique tendue et un contexte sécuritaire fragile depuis le 
Printemps arabe ne manquent pas de générer, au moins pour l’instant, un 
effet plutôt dissuasif sur beaucoup d’étudiant·e·s étranger·ère·s. 

Arabie saoudite

Le royaume saoudien est né en 1932 avec l’unification de la péninsule arabique 
sous la dynastie des Al Saoud. Mohammed ben Saoud conclut en 1774 une al-
liance politique avec l’érudit musulman Mohammed Ibn Abd al-Wahhab (1703–
1792) : le premier obtenait une légitimité religieuse et, par là-même, un moyen 
d’unifier les diverses tribus et régions, le second l’assurance que son interpré-
tation de l’islam serait imposée sur l’ensemble du territoire (Darwich 2016, 
476, Lacroix 2011, 8). Le mouvement puritain fondé par Abd al-Wahhab est ap-
pelé Wahhabiyya ou wahhabisme (Schulze 2016, 50). La Wahhabiyya prône un 
retour à l’islam des premières générations de musulmans. La foi doit, pour ce 
faire, être purifiée des nouveautés indésirables (bid‘a) des siècles suivants, car 
la société, selon Abd al-Wahhab, s’est retrouvée plongée au cours du temps 
dans la jâhilîya (ǧāhilīya). La jâhilîya est un concept coranique qui signifie tra-
ditionnellement l’époque païenne d’avant l’islam, mais elle peut également se 
traduire par « ignorance » ou bien « apostasie ». Par ailleurs, au centre de la 
notion de Wahhabiyya se trouve l’affirmation de la foi dans l’unicité de dieu 
(tauḥīd), qui est plus strictement comprise dans la Wahhabiyya que dans 
d’autres interprétations, raison pour laquelle de nombreuses pratiques reli-
gieuses, comme par exemple la vénération des saints, sont considérées 
comme de l’athéisme ou du polythéisme (širk). L’interprétation revêt égale-
ment une grande importance, car il est essentiel que le Coran et la Sunna ne se 
contredisent pas, et ainsi permettent d’évaluer chaque situation de la vie quo-
tidienne en s’y référant explicitement (Lacroix 2011, 10–12). 

Le système d’enseignement supérieur saoudien a été élaboré de manière 
centralisée, ne laissant qu’à quelques autorités centrales la responsabilité de 
superviser l’ensemble des programmes d’éducation et l’administration de 
toutes les universités (Smith et Abouammoh 2013, 182–183). C’est dans le sys-
tème éducatif que réapparaissent constamment des lignes de fractures entre 
la famille régnante et les érudits religieux, qui s’opposent aux réformes. Les 
innovations sont rendues très difficiles, autant en raison d’une volonté ferme 
de maintenir un certain nombre de standards et de normes, au travers de 
structures de gouvernance centralisées et de la tradition de l’apprentissage 
par cœur, que par résistance pure et simple à l’échange d’idées et à certaines 
formes de travail en commun. Les réformes constamment promises n’ont 
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jusqu’à présent eu aucun impact sur les programmes d’études. C’est ainsi 
que les manuels d’enseignement saoudiens utilisés pour les études isla-
miques comportent toujours, dans l’édition publiée en 2018, et comme nous 
l’a confirmé un spécialiste, des passages qui peuvent être interprétés comme 
des discours de haine et des incitations à la violence.

Il y a aujourd’hui en Arabie saoudite de nombreuses universités, dans plu-
sieurs villes, dans lesquelles peuvent être étudiées diverses disciplines isla-
miques comme la théologie islamique ou charia. Ces universités proposent 
des programmes d’études au niveau du Bachelor, du Master et du Doctorat. 
La plus connue d’entre elles est certainement l’Université islamique de Mé-
dine, fondée en 1961, qui ne propose que des disciplines d’études islamiques 
et s’adresse avant tout aux étrangers (Farquhar 2017, 3). L’Université islamique 
de Médine comprend cinq Facultés : Charia, Coran et études islamiques, Prin-
cipes fondamentaux de l’islam (da‘wa et usūl ad-dīn), Traditions islamiques 
(hadiths et sunna) et Langue arabe. Elle n’est accessible qu’aux hommes, 
alors que d’autres universités saoudiennes proposent souvent des cursus et 
campus séparés pour les hommes et les femmes. Il existe de plus à Médine, 
depuis 2004, à l’Université Taibah, un Institut pour les imams et les prédica-
teurs, qui propose un Master spécialisé. Les cursus dans les programmes de 
cours islamiques sont, en Arabie saoudite, très largement traditionnels. On y 
enseigne donc un ensemble de matières qui ont à peine changé au cours des 
derniers siècles. Les méthodes d’enseignement sont centrées sur le maître, 
resp. l’autorité, les contenus n’ont aucun lien avec les situations de vie quoti-
dienne actuelle et le système politique en place rend pratiquement impos-
sible le fait de poser quelque question critique que ce soit. 

Il y a toutefois un certain nombre de motivations pour un séjour ou des études 
dans le royaume saoudien : l’acquisition de la langue arabe, la possibilité 
d’étudier à proximité immédiate des villes saintes de la Mecque et de Médine, 
mais aussi les bourses d’études accordées aux étudiants par l’Etat saoudien. 
En particulier pour les personnes venant de contextes difficiles – qu’il s’agisse 
de situation de guerre ou d’après-conflit, comme en ex-Yougoslavie, ou bien, 
de manière générale, de conditions économiques précaires – ces bourses 
sont souvent la raison principale qui pousse certains à choisir de faire leurs 
études dans ce pays (Aslan, Akkılıç und Kolb 2015, 134, Farquhar 2017, 159). 

Certains étudiants profitent aussi de leur autorisation de séjour et du temps 
passé sur place pour suivre des cours privés en parallèle à leurs études, dans 
le Hedjaz par exemple, où sont actifs des érudits soufis saoudiens qui peuvent 
compter sur le soutien de la population. Il existe ainsi des cercles soufis aux-
quels des étudiants prennent part, ainsi que d’autres formes d’enseignement 
privé. Par ailleurs, il y a également des étudiants qui se sentent attirés par 
l’interprétation wahhabite de l’islam. En l’occurrence il s’agit, selon un ex-
pert, essentiellement de personnes qui ressentent le manque d’une pratique 
religieuse ancrée dans le quotidien et qui recherchent un moment identitaire 
dans l’enseignement religieux.

Compte tenu des multiples motivations pouvant pousser une personne à aller 
étudier en Arabie saoudite, l’opinion, largement partagée dans les débats pu-
blics sur l’islam et les musulman·e·s de Suisse, selon laquelle tout individu y 
ayant étudié serait (un) extrémiste ne résiste donc pas à l’analyse. Ce sont 
plutôt l’orientation et les vues religieuses préexistantes à ces études qui sem-
blent constituer la motivation principale dans la décision de certains d’aller 
s’y former et éclairent la manière dont ces études impactent ensuite chaque 
personne concernée et ses convictions.
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Etant donné la grande diversité individuelle existant en ce qui concerne les 
filières de formation des imams exerçant en Suisse, il n’est presque pas 
possible d’en donner une vue exhaustive au moyen de quelques exemples. 
Nous avons donc choisi pour la série de courts portraits ci-dessous, non 
seulement des imams exerçant dans des communautés différentes et dans 
les trois régions linguistiques de la Suisse, mais également ceux dont le par-
cours de formation présente des combinaisons de diverses étapes plutôt 
inhabituelles.

Monsieur F. – Etudes universitaires au Soudan et en Suisse, CAS à 
l’Université de Genève

Monsieur F. est d’abord scolarisé en Tunisie, le pays de sa naissance. Il ob-
tient ensuite son certificat de maturité en Syrie. Intéressé par des études de 
droit en Tunisie, il y renonce en raison des longues listes d’attente de 
l’époque et décide en 1990 de poursuivre ses études au Soudan, attiré par 
les débats multiples dans ce pays. Il commence par étudier la philosophie 
et la littérature arabe à l’Université de Khartoum, fondée en tant que col-
lège à l’époque coloniale. Après un certain temps, il s’inscrit également à la 
Faculté de théologie islamique de l’Université du Saint Coran, fondée en 
1990, située à Omdurman sur l’autre rive du Nil. Il suit donc en parallèle 
deux programmes d’études dans deux universités et obtient d’abord un 
Bachelor, puis un Master en lettres ainsi qu’une licence en théologie. Il rap-
pelle les tensions entre une tendance soufie et une tendance salafiste dans 
le domaine de la théologie à l’époque.

En 1998, il arrive en Suisse, dans le canton du Tessin. A Lugano, il remplace 
l’imam en cas d’absence. Il réussit ensuite à s’inscrire à l’Université de Neu-
châtel où il suit d’abord des cours de français, puis des études de droit qu’il 
termine avec un Bachelor en 2008 et un Master en 2010. Il effectue son 
stage d’avocat dans un tribunal, dans un service juridique étatique, puis 
dans une étude d’avocat. Parallèlement à ses études, il s’engage bénévole-
ment en Romandie comme imam remplaçant. De plus, il prononce réguliè-
rement le sermon du vendredi dans un établissement d’exécution des 
peines jusqu'en 2005, année laquelle il commence a dire le sermon du ven-
dredi dans une autre mosquée en Romandie.

3. Exemples de filières de formation

Entre temps naturalisé, il est depuis 2017 employé comme imam dans une 
mosquée à Genève. Il y prononce le sermon du vendredi en français et en 
arabe. Il donne des cours et des conférences pour adultes. Il conseille égale-
ment personnellement ou par téléphone les croyant·e·s dans diverses situa-
tions, par exemple en cas de conflits conjugaux ou familiaux. On lui demande 
souvent un avis juridique islamique, ce qui l’amène, parfois, à effectuer des 
lectures et réflexions approfondies. En 2017 et 2018, il suit et obtient le CAS 
« Formation pour les imams et les enseignants d’instruction religieuse isla-
mique » à l’Université de Genève. Il est en train de terminer une autre forma-
tion dans le champ de la médiation.

Interventions d’imams en prison
Depuis le début des années 2000, les établissements pénitentiaires de 
Suisse font face à une augmentation sensible des détenus de confes-
sion musulmane. Afin de répondre aux demandes des prisonniers, il 
est devenu fréquent que les institutions carcérales organisent la visite 
régulière d’un intervenant musulman qui vienne le vendredi afin de 
prononcer un sermon et diriger la prière. Désignés par les détenus et le 
personnel comme « imams », ces intervenants musulmans ne sont ce-
pendant que rarement imams de formation ou de profession. De leurs 
propres dires, si leurs connaissances religieuses, en particulier du Co-
ran et de la Sunna, sont bonnes, ils n’ont pour la plupart pas suivi de 
cursus en théologie islamique. Ils ont pour la plupart bénéficié d’une 
éducation religieuse dans leur socialisation primaire (famille, école) et 
se sont formés par la suite en autodidacte par des lectures, des cours 
et des conférences. La majorité d’entre eux n’a qu’un accès limité aux 
détenus : ils sont en général présents une fois par semaine, de préfé-
rence le vendredi, pour une durée de trente minutes à une heure. A 
cette occasion, ils déclament un prêche, conduisent une prière (le plus 
souvent de dhor) et prévoient une plage horaire pour avoir un échange 
informel avec les prisonniers et répondre à leurs questions. Certains 
bénéficient de davantage d’ouverture et sont habilités à recevoir en 
entretiens individuels des détenus qui en feraient la demande, de leur 
donner des cours de Coran ou d’arabe, ou encore de renseigner le per-
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Monsieur T. – Madrasa en Bosnie-Herzégovine, études universitaires en 
Arabie saoudite, diplôme de formation continue à la ZHAW 

Monsieur T. est né dans la Yougoslavie socialiste, dans ce qui est aujourd’hui 
la région de Bosnie-Herzégovine. Après l’école primaire, il a suivi des études 
secondaires à la madrasa Gazi Husrevbeg à Sarajavo, autrefois unique madra-
sa de Yougoslavie. Ce qui signifiait à l’époque, d’une part, que l’écolage était 
à la charge de l’étudiant, et, d’autre part, que l’entrée dans la madrasa impo-
sait de choisir une carrière d’imam ou enseignant religieux, car aucune autre 
carrière n’était ouverte pour ses diplômés. A l’époque de Monsieur T. les 
cours de la madrasa s’étiraient sur six jours par semaine et 16 matières en 
première année, parmi lesquelles les principales disciplines islamiques, mais 
également l’arabe, le turc, l’anglais, la philosophie, la logique et la pédagogie. 

Monsieur T. a ensuite étudié la théologie islamique pendant une année à la Fa-
culté d’études islamiques de Sarajevo. Mais son cursus a été interrompu après 

sonnel sur des aspects en lien avec la pratique de l’islam (par exemple 
à l’occasion du jeûne du ramadan). Ces « imams » n’appartiennent en 
général pas au personnel pénitentiaire et ils œuvrent pour la grande 
majorité d’entre eux de façon bénévole. Leur collaboration avec les au-
môneries pénitentiaires sont variables : si certains sont invités à orga-
niser des célébrations interreligieuses, d’autres n’ont jamais eu l’occa-
sion d’échanger avec les aumôniers institutionnels. Si les prestations 
des intervenants musulmans de prison sont largement appréciées par 
les détenus et que les directions reconnaissent le bien-fondé de leurs 
offices, ce modèle d’aumônerie musulmane bénévole se heurte à une 
difficulté récurrente : trouver des personnes qualifiées, disponibles et 
de confiance pour satisfaire aux exigences d’une intervention en pri-
son. L’engagement permanent d’un imam qualifié dans l’établissement 
pénitentiaire de Pöschwies constitue encore un cas exceptionnel en 
Suisse.

Mallory Schneuwly Purdie

une année, quand a éclaté la guerre de Bosnie. Pendant la guerre, il avait dépo-
sé une demande pour aller étudier en Arabie saoudite, parce que quelqu’un lui 
avait parlé de cette possibilité. Son admission ne lui est parvenue qu’une fois la 
paix revenue. Comme il n’y avait alors que très peu de possibilités d’emploi en 
Bosnie-Herzégovine, et que la situation économique, de manière générale, y 
était difficile, Monsieur T. a accepté la bourse qu’on lui proposait et est parti 
étudier à l’Université Roi Saoud de Riyad. Il a commencé par y étudier l’arabe 
pendant deux ans, puis la pédagogie islamique pendant quatre ans. Il disposait 
d’un logement gratuit dans une résidence pour étudiants et touchait en prime 
un montant suffisant pour les repas, les voyages et les livres.

Avant de pouvoir exercer en tant qu’imam en Bosnie-Herzégovine, il a dû faire 
reconnaître son diplôme de Bachelor saoudien par la Faculté de Sarajevo, ce 
qui impliquait une procédure payante. Par chance, il existait déjà à ce mo-
ment-là un accord avec l’Université Roi Saoud, qui en faisait une condition 
sine qua non pour une reconnaissance de diplôme. Il a ensuite travaillé pen-
dant environ quatre ans comme imam dans un endroit où la population était 
constituée de catholiques, d’orthodoxes et de musulman·e·s. Une situation 
difficile à gérer, dans cet immédiat après-guerre, mais qui, selon ses propres 
mots, lui a permis de faire des expériences enrichissantes. Après ce premier 
poste, il a travaillé pendant quatre ans comme professeur d’arabe dans un 
autre endroit de Bosnie-Herzégovine. 

Puis il a entendu parler d’une place en Suisse et a envoyé sa candidature, parce 
que pouvoir travailler dans un pays occidental l’intéressait. Aujourd’hui, il est 
l’imam d’une communauté bosniaque dans une commune rurale de Suisse. En 
Suisse, il a de surcroît terminé une formation continue en « Accompagnement 
interreligieux dans un contexte interculturel » à la Haute école de Zurich en 
Sciences appliquées (ZHAW).

Monsieur A. – Ecole Imam-Hatip en Albanie, études universitaires en 
Turquie et en Suisse

Monsieur A. est né en Albanie. A la chute du régime communiste, qui avait 
réprimé toutes les pratiques religieuses, il a été l’un des premiers à avoir la 
possibilité, dès 1995, de suivre les cours de l’Ecole Imam-Hatip de Tirana. Le 
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corps enseignant était à l’époque essentiellement constitué d’Albanais qui 
avaient continué à pratiquer en secret durant la période socialiste ; plus tard 
sont venus également des formateurs de Jordanie, d’Egypte et de Syrie. Les 
cours étaient donnés en albanais ; l’arabe et l’anglais étant enseignés de ma-
nière complémentaire, en tant que langues étrangères. 

Après avoir terminé sa formation à l’école Imam-Hatip, Monsieur A. aurait pu 
aller étudier dans plusieurs pays arabophones mais il a préféré la Turquie, 
plus proche. Il a donc appris le turc pendant une année, puis passé l’examen 
d’admission obligatoire pour les universités turques. Monsieur A. a ensuite 
étudié la théologie à l’Université Marmara d’Istanbul. Durant son cursus de 
Bachelor, il est parti une année au Caire, pour améliorer son arabe. 

Il a ensuite enseigné l’histoire islamique, l’arabe et le turc dans une école 
Imam-Hatip en Albanie. Un an après, il est retourné en Turquie passer son 
Master en théologie, toujours à l’Université Marmara. Selon Monsieur A., ce 
Master, centré essentiellement sur la théologie, ne comprenait aucun élé-
ment pratique. Désireux de pouvoir poursuivre ses études à Rome, il a alors 
postulé auprès d’une institution afin d’obtenir une bourse lui permettant de 
réaliser son projet, demande de bourse pour laquelle il a passé en revue les 
diverses universités possibles dans l’aire linguistique italophone. Il a cepen-
dant été admis en Suisse, à la Faculté de Théologie de Lugano, où il a passé un 
second Master en sciences, philosophie et théologie des religions (scienza, 
filosofia e teologia delle religioni).

C’est à cette époque qu’il a également commencé à enseigner bénévolement 
aux enfants et à conduire la prière du vendredi dans une communauté turque 
qui ne disposait d’aucun imam. Quelques années plus tard, cette même com-
munauté a décidé de déposer une demande auprès du Diyanet pour s’en voir 
détacher un. Comme il était déjà possible à ce moment-là d’engager des per-
sonnes qui n’étaient pas de nationalité turque pour ce type de postes, qu’il 
remplissait la condition nécessaire, soit d’avoir fait ses études universitaires 
en Turquie, et que la communauté le connaissait déjà, il a obtenu le poste. Il 
remplissait par ailleurs déjà les conditions linguistiques exigées par les auto-
rités suisses en ce qui concerne son niveau en italien, grâce à son parcours 
universitaire. A l’inverse de la plupart des imams Diyanet, il n’a cependant pas 

été engagé sur la base d’un système de rotation. Depuis un an, il travaille 
dans une autre mosquée turque du Tessin, fréquentée par des croyants de 
plus de 20 pays différents ; c’est la raison pour laquelle il a conçu la prédica-
tion du vendredi sur un prêche en italien d’un quart d’heure, suivi d’un résu-
mé de cinq minutes en turc. 
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En ce qui concerne les imams, d’autres pays d’Europe doivent faire face aux 
mêmes défis que la Suisse. Cependant, chacun de ces pays présente un autre 
contexte de départ, en raison non seulement de particularités historiques, 
politiques, constitutionnelles et juridiques, mais également d’une structura-
tion différente de leurs communautés musulmanes. En ce qui concerne la for-
mation de leurs imams, plusieurs approches existent.

France

La situation de la France est particulière : depuis l’adoption de la Loi sur la 
séparation des Eglises et de l’Etat en 1905, c’est un pays laïque (Hussain 
und Tuck 2014, 5), l’Alsace-Lorraine constituant toutefois une exception : le 
principe de laïcité n’y a en effet jamais été introduit, car à l’époque de 
l’adoption de la loi, cette région ne faisait pas partie du territoire français et 
qu’elle a ensuite refusé d’adopter cette loi en 1918 (Bruce 2015, 262–263). 
Ainsi les Universités de Strasbourg et de Lorraine sont-elles les seules uni-
versités publiques à proposer un parcours d’études en théologie (Université 
de Lorraine 2019, Université de Strasbourg 2019). Juridiquement, aucune 
des autres universités publiques n’est en mesure de le faire. Les tentatives 
visant à créer une Faculté de théologie islamique à l’Université de Stras-
bourg sont toutefois restées sans effet jusqu’à ce jour (Messner 2018, 266–
271). A l’inverse, l’Université de Lorraine a créé un poste de maître de confé-
rence en islamologie, ce qui élargit l’offre d’études universitaires au 
domaine de la théologie islamique (Université de Lorraine 2019). La création 
de postes et de programmes d’études en islamologie s’explique par la prise 
de conscience qui s’est fait jour ces dernières années : les études sur l’islam 
en France souffrent d’un réel manque structurel. La mise sur pied de cette 
discipline a nécessité la création de neuf nouveaux postes, répartis dans dix 
universités (Vallaud-Belkacem et Mandon 2016).

Il existe cependant un grand nombre d’instituts privés, mais leurs diplômes ne 
sont pas reconnus par l’Etat. L’Institut européen des sciences humaines (IESH) 
de l’UOIF (Union des Organisations Islamiques de France), ouvert en 1991 à 
Château-Chinon, dispose depuis 2001 d’un second établissement à Saint-De-
nis. Il confère divers diplômes (diplômes d’études supérieures), entre autres 

4. Comment mettre sur pied de nouvelles 
possibilités de formations

en études islamiques, arabe et études coraniques. Des accords conclus avec le 
Maroc et l’Algérie assurent aux titres et diplômes conférés par l’Institut leur 
reconnaissance dans ces deux pays (Benzine et al. 2017, 17). L’Institut Al-Gha-
zali de la Grande Mosquée de Paris a été fondé en 1993. Il confère un diplôme 
en deux ans, ainsi qu’un diplôme en études islamiques sur quatre ans. C’est sur 
cette base que peut être effectué un stage complémentaire d’une année, vali-
dé par un diplôme en imamat (ou d’imam), dont aucun n’a encore été délivré à 
ce jour (Stegmann 2018, 200–203). L’Institut de Théologie Musulmane de La 
Réunion propose depuis 1995 une formation en sept ans pour les imams et les 
professeurs de religion, et comporte également, depuis 2004, une section ré-
servée aux femmes. L’Institut Milli Görüş quant à lui cible des étudiants bien 
plus jeunes, puisqu’il dispense ses cours déjà au niveau secondaire. Par ail-
leurs, un Institut Français de Civilisation Musulmane, rattaché à la Grande 
Mosquée de Lyon, est en voie d’élaboration (Benzine et al. 2017, 17–19).

Parallèlement aux formations proposées par ces instituts, des Diplômes 
Universitaires (diplômes universitaires sur le fait religieux et la laïcité, DU) 
peuvent être passés dans les universités publiques. A l’heure actuelle 
existent en France, répartis sur l’ensemble du pays, une trentaine de ces 
diplômes, offrant un enseignement basé sur une approche pluridiscipli-
naire, intégrant aussi bien le contexte socio-historique, les principes juri-
diques fondamentaux et une introduction aux institutions françaises que les 
principes de laïcité, de neutralité, d’égalité des droits, de liberté de 
conscience, etc. Chaque cursus de diplôme a ainsi sa propre orientation. Ils 
sont souvent développés en collaboration avec des institutions musul-
manes mais ne sont pas uniquement destinés aux imams, aux personnes 
assurant un encadrement spirituel ou aux représentant·e·s d’associations 
musulmanes, et sont donc également ouverts à d’autres personnes (Ben-
zine et al. 2017, 3, 26–27).

La France offre ainsi un exemple clair de séparation : l’offre de formation 
publique pour les imams se limite à des questions de droit, d’histoire et 
d’éducation civique. Les qualifications en théologie islamique sont laissées, 
d’une part, à des instances privées et, d’autre part, aux principaux pays 
d’origine des musulman·e·s de France (Algérie, Maroc, Turquie). Il existe ce-
pendant une réelle dichotomie entre le profil, ou plutôt le manque de réfé-
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rences par rapport au contexte français, et le désir largement exprimé de 
pouvoir se référer à un islam « à la française ». Les récentes formations en 
« islamologie » constituent une sorte de troisième voie. Elles thématisent 
également des contenus théologiques et se raccrochent résolument aux 
traditions musulmanes du débat, ce qui explique leur relative proximité par 
rapport aux motivations de recherche et d’études existantes. 

Allemagne

Dès 2010/2011 se sont ouverts dans plusieurs Länder allemands et au sein 
de diverses universités des Instituts de théologie islamique : c’est le cas par 
exemple à Erlangen-Nürnberg, Francfort-sur-le-Main/Giessen, Münster, 
Osnabrück et Tübingen, renforcés en 2019 par les Instituts de théologie is-
lamique de Paderborn et de Berlin (Bundesministerium für Bildung und For-
schung 2019). Les communautés religieuses se sont vu reconnaitre le droit 
constitutionnel de prendre part à l’élaboration du contenu de l’offre de for-
mation théologique. En raison de questions de représentativité non réso-
lues, des modèles de conseils consultatifs ont été développés (Şahin 2011, 
18). Les diverses universités ont alors imaginé plusieurs solutions pour dé-
terminer la composition que devaient présenter ces commissions consulta-
tives (Schönfeld 2014, 416–417). Engelhardt (2017) a étudié la manière dont 
cette nouvelle discipline académique se conçoit elle-même. Il a constaté 
que les professeur·e·s s’y considérent comme faisant partie intégrante de la 
communauté musulmane, et jouant le rôle de « ponts » ou de traits d’union 
avec cette dernière. Les conseils musulmans, à l’inverse, sont considérés 
par une majorité de professeur·e·s comme n’ayant aucune justification, tant 
d’un point de vue théologique qu’historique, et comme constituant un dan-
ger pour l’autonomie de la discipline : « L’opinion dominante du côté des 
théologiens est que la création de conseils islamiques va à l’encontre de la 
tradition de création de savoir islamique et qu’elle restreint la liberté aca-
démique au-delà de l’acceptable » (Engelhardt 2017, 332–333, traduit).

La Goethe-Universität de Francfort a introduit au semestre d’hiver 
2010/2011, et à l’échelle nationale, le premier programme reconnu au niveau 
fédéral de Bachelor en « Études islamiques », jouant ainsi un rôle de pion-

nier. Depuis, un Master en études islamiques a été créé. La Wilhelms-Uni-
versität de Münster, à l’inverse, a été la première haute école à offrir un 
cursus d’études pour la formation des enseignant·e·s en cours d’éducation 
islamique. Entre-temps, il est également devenu possible de suivre à Müns-
ter des études universitaires en théologie islamique, aux niveaux du Bache-
lor et du Master. (Şahin 2011, 12–13, Goethe-Universität 2019, WWU Münster 
2019). Erlangen propose depuis 2012 un Bachelor en « Études religieuses 
islamiques » (« Islamisch-religiöse Studien ») ainsi que deux programmes 
de Master en « Études religieuses islamiques » (FAU 2019). L’Université de 
Tübingen propose un programme de Bachelor en « Théologie islamique », 
un Master en « Théologie islamique dans le contexte européen » et un Mas-
ter en « Théologie islamique pratique (pastorale) », ainsi qu’un programme 
d’enseignement pédagogique en « Enseignement de l’islam » (« Islamische 
Religionslehre ») (Universität Tübingen 2019). Les exemples cités ne 
montrent pas seulement l’ampleur de l’offre disponible mais également les 
difficultés rencontrées pour trouver une dénomination appropriée à cette 
nouvelle discipline. Enfin, l’importance centrale et la fonction de catalyseur 
de l’enseignement religieux islamique confessionnel en Allemagne est vi-
sible dans le fait qu’il a été entretemps progressivement introduit dans la 
majorité des Länder, et que pour ce faire, il a fallu former un grand nombre 
d’enseignant·e·s qualifié·e·s.

Les diplômés de tous ces programmes d’études n’ont jusqu’à présent pu 
que très rarement travailler comme imams. L’une des raisons en est certai-
nement le fait que les associations de mosquées n’ont souvent pas les 
moyens de financer le salaire d’un imam diplômé d’une université alle-
mande. Alors que l’Université d’Osnabrück a mis sur pied des cours de for-
mation continue pour imams, d’autres établissements, choisissant de se 
distancier des attentes, ont toujours indiqué clairement qu’il s’agissait 
avant tout d’une qualification scientifique et non d’une formation profes-
sionnelle. Quant à savoir si une répartition des tâches entre les universités 
et les organisations musulmanes va s’établir, seul l’avenir le dira. Avec le 
soutien accru à la théologie islamique s’est engagé en très peu de temps un 
véritable discours académique, qui permet aux musulman·e·s de se posi-
tionner face à des questions de théologie islamique, tout en se qualifiant sur 
le plan scientifique. 
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Pays-Bas

Il convient de mentionner rapidement ici les Pays-Bas, car, dans leur cas, 
les défis spécifiques liés à l’établissement réussi d’une formation des 
imams financée par l’Etat se révèlent particulièrement patents. La mise en 
place d’une formation à l’imamat a été recommandée au gouvernement 
néerlandais dès les années 1980 par une commission ad hoc (Peter 2018, 
342). Mais ce n’est qu’en 2004 que deux organisation faîtières musulmanes 
ont été créées en tant qu’organes représentatifs, une initiative qui a permis 
à l’Etat de lancer un appel d’offre pour la création d’une formation à l’ima-
mat (Boender 2013, 234).

Suite à cela ont été créés trois programmes d’études financés par l’argent 
public : l’Université libre d’Amsterdam a d’abord proposé en 2005 un cursus 
en études islamiques mais sans y intégrer les associations musulmanes. En 
2006 a été inauguré à l’Université de Leyde un programme d’études en 
théologie islamique, qui prévoyait en fin de Master une partie de formation 
professionnelle réalisée grâce et auprès des communautés musulmanes 
(Sözeri, Altinyelken et Volman 2018, 4–5). Mais cette dernière partie n’a ja-
mais pu être concrétisée, car l’Université n’est pas parvenue à conclure 
d’accords de collaboration à cet effet (Boender 2013, 242). La Haute école 
professionnelle Inholland à Amsterdam a également créé en 2006 une for-
mation à l’imamat, soutenue par des associations faîtières sunnites. Pour-
tant, aucun de ces trois cursus n’existe plus aujourd’hui : l’Université libre a 
renommé son programme d’études, et Leyde comme Inholland ont mis un 
terme aux leurs (Sözeri et al. 2018, 4–5).

Sözeri et al. (2018, 6) expliquent cet échec comme suit : le manque de 
confiance dans les motifs du gouvernement néerlandais, qui finançait les 
programmes, et dans l’expertise des universitaires non-musulman·e·s, qui 
les enseignaient, ainsi que le refus du Diyanet, qui fournit une part significa-
tive des imams actifs aux Pays-Bas, de collaborer au programme. Cepen-
dant, une autre spécialiste estime que l’option consistant à n’adopter que la 
seule perspective d’une partie des musulman·e·s est unilatérale. Une autre 
raison, essentielle, fut le très fort taux d’abandons enregistré par les univer-
sités et hautes écoles participantes, ce qui a créé des difficultés de finance-

ment. Ce grand nombre d’abandons est en partie dû au fait que beaucoup 
d’étudiant·e·s ont dû cesser leurs études en raison de leur travail, ou pour 
des raisons familiales, que le cursus d’études n’avait pas été choisi en fonc-
tion d’objectifs professionnels, mais pour des raisons d’intérêt personnel, 
et que la formation ne s’était toujours pas vu reconnaître de statut de la 
part de divers milieux. Peter (2018, 345) identifie d’autres enjeux, qui ne 
sont pas visibles seulement aux Pays-Bas. Il voit dans le bas niveau de ré-
munération que les futurs imams peuvent espérer un problème de fond, car 
cela va totalement à l’encontre des considérables investissements consen-
tis par les étudiant·e·s pour se former. Il suppose aussi que les formations 
en Europe sont toujours considérées par de nombreuses communautés 
musulmanes comme une option de second-choix par rapport aux forma-
tions dans des pays musulmans. Le rôle central joué dans ces échecs par 
les organisations musulmanes et les diver·se·s actrices et acteurs tant sur 
place qu’à l’étranger est clair, mais il ne faut pas non plus oublier celui, 
essentiel, d’un financement stable et de longue durée.

La situation en Suisse

La situation de départ en Suisse est très différente de celle de ses deux 
voisins, l’Allemagne et la France. C’est aussi la raison pour laquelle leurs 
diverses initiatives et mesures n’y ont jusqu’à présent été dupliquée que 
dans une faible mesure. Pour ce qui est du droit des religions en Suisse, la 
plupart des cantons se rapprochent du modèle coopératif allemand, et le 
rapport du Conseil fédéral publié en 2013 sur les Musulmans de Suisse voit 
également les instituts de théologie islamiques tels qu’ils ont été dévelop-
pées en Allemagne comme un exemple à suivre et à adopter (Conseil fédé-
ral 2013, 89, note de bas de page 221). Le Certificat de formation continue 
universitaire (CAS) pour les imams et le personnel religieux islamique intro-
duit en 2018 à l’Université de Genève présente quant à lui, de par son orien-
tation, plutôt des parallèles avec le DU français. Ce n’est qu’un exemple, 
mais qui montre qu’en Suisse les offres de formation continue jouent un rôle 
central pour les imams. Les autorités publiques comme les actrices et ac-
teurs musulman·e·s y voient l’opportunité de les renforcer dans leurs com-
pétences et la perception des multiples responsabilités qui sont les leurs en 
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Suisse. D’autre part, les connaissances spécifiques, en lien avec la Suisse, 
comme les compétences en matière d’enseignement religieux jouent un 
rôle central pour ce qui est du travail avec les divers groupes-cibles consi-
dérés (Schmid, Schneuwly Purdie et Lang 2016, 72–75).

Mais la situation est très différente en ce qui concerne la demande : en Alle-
magne et en France, en comparaison, le nombre d’imams est plus de dix fois 
supérieur à celui de la Suisse. En outre, la complexité du contexte helvétique 
est encore accentuée par le fait que le relativement petit nombre d’imams 
présents officient dans trois régions linguistiques différentes. D’où une néces-
saire formation, le cas échéant, à prévoir dans chacune des trois langues. En-
fin, alors qu’en Allemagne l’enseignement religieux islamique, actuellement en 
cours d’élaboration, offre des perspectives professionnelles concrètes pour 
les diplômé·e·s en théologie islamique, ce n’est pas le cas en Suisse.

Les relations politiques avec les pays d’origine des imams pèsent lourdement 
sur le débat en cours, avant tout en France mais également en Allemagne. 
Alors qu’en Suisse, même si les imams sont très largement organisés selon 
leur appartenance linguistique et les organisations faîtières en découlant, et 
qu’ils sont souvent recrutés par le biais de ces dernières, on observe une dy-
namique d’approche transversale bien plus forte que chez nos deux voisins de 
la part des diverses organisations, et ce tant au niveau cantonal que national, 
ce qui offre également de nouvelles possibilités d’interaction aux imams. En 
outre, le nombre relativement limité d’interdépendances extérieures laisse 
de l’espace pour des projets locaux. En ce sens, la nécessité de trouver des 
solutions de consensus dans le dialogue avec les musulman·e·s a déjà été 
soulignée : « La mise en place de cycles de formation en Suisse nécessite que 
différents services étatiques soient prêts à collaborer entre eux et que les 
diverses communautés musulmanes parviennent à un consensus » (DFJP 
2011, 41). Dans un pays aussi petit que la Suisse, l’existence de plusieurs pos-
sibilités de formation en parallèle ne permettrait de toute façon pas d’at-
teindre un taux de participation ou une masse critique suffisant à en assurer 
l’équilibre et la pérennité.

L’offre de formation du Centre Suisse Islam et Société (CSIS), qui a été établi 
dans le sens d’un tel consensus avec les autorités fédérales, se limite au 

Master et fait le lien entre les sciences sociales et la théologie islamique. 
Elle peut de la sorte être combinée de diverses manières avec les possibili-
tés de formations en théologie existantes à l’étranger. Quelques rares 
jeunes musulman·e·s de Suisse ont ainsi terminé un Bachelor au sein d’une 
université turque dans le cadre du programme « Théologie internationale », 
avant de choisir de poursuivre leurs études en Master dans diverses univer-
sités suisses. Et il n’existe jusqu’à présent que quelques cas isolés d’imams 
ou de musulman·e·s de Suisse ayant opté pour une formation en théologie 
islamique dans une université allemande ou un institut privé français. A 
l’avenir, la situation devrait donc continuer à être conditionnée par le fait 
qu’au moins une partie des imams sera toujours recrutés à l’étranger.
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Comme nous l’avons exposé ci-dessus, sur différents plans, la question de 
la formation des imams en Suisse est multidimensionnelle : ils sont actifs 
auprès de communautés linguistiques différentes et se sont formés à leur 
ministère de différentes manières. Ils ont suivi leurs cursus primaire et se-
condaire dans des pays différents. Leurs parcours formatifs présentent des 
profils divers, mais tous ont en commun d’avoir été choisis et aménagés en 
fonction des possibilités à disposition par chaque imam. Donc on ne peut 
pas tirer de conclusions directes sur les positions d’un imam simplement 
parce qu’il a étudié dans un pays particulier. Une personne qui a étudié à 
Sarajevo ne sera pas nécessairement un réformiste. Et le fait, pour une 
autre, d’avoir étudié en Arabie saoudite n’en fait pas non plus automatique-
ment un wahhabite. A cela s’ajoute que, dans le contexte d’un discours 
transnational, les frontières nationales et linguistiques ont tendance à s’ef-
facer – c’est notamment le cas des imams originaires des Balkans, qui ont 
étudié en Turquie ou dans des pays arabes et de l’imam albanais détaché 
par le Diyanet. Enfin, on assiste à une multiplication des initiatives visant à 
inscrire ces formations dans un cadre que le politique puisse contrôler, et 
c’est le cas en ce qui concerne la création de cursus d’études spécifiques en 
France, en Allemagne, aux Pays-Bas et en Suisse. Quant à savoir si les imams 
vont vraiment adhérer à ces nouvelles possibilités de formation, il est en-
core trop tôt pour le dire.

En conclusion, les aspects à retenir dans cette problématique sont, à notre 
sens, les suivants : il faut en premier lieu tenir compte, aussi bien dans le 
débat public que dans la mise sur pied de formations, de la grande diversi-
té caractérisant les imams et la manière dont ils ont été ou se sont formés. 
En même temps, il conviendrait de renoncer à la notion de formation des 
imams, qui présuppose et nécessite un cadre institutionnel uniforme qui 
n’existe pas dans l’islam. En outre, il s’agit là d’un concept se concentrant 
essentiellement sur la qualification pratique, qui ne représente qu’un des 
aspects de cette thématique. Les imams sont souvent considérés dans le 
débat public comme des sortes d’équivalents musulmans des pasteurs, ce 
qui n’est vrai qu’en partie. Enfin, quand bien même certains pays ont « aca-
démisé » les activités professionnelles des imams, cela ne signifie pas que 
toutes les communautés musulmanes de Suisse exigent de leurs imams 
qu’ils aient suivi une formation universitaire en théologie islamique.

5. Conclusions et perspectives 

En second lieu, il conviendrait de résoudre la discrépance forfaitaire existante 
entre les offres de formation en Suisse et à l’étranger. Les études suivies dans 
des lieux ou établissement de formation traditionnels continueront par ail-
leurs de jouir d’une grande considération auprès des musulman·e·s – alors 
que parallèlement, les débats actuels autour de la fonction nouvelle d’au-
mônier musulman ne manqueront pas d’influencer l’évolution du profil et la 
fonction des imams. La collaboration avec les communautés musulmanes est 
incontournable dans l’élaboration d’une offre de formations dédiées, faute de 
quoi celles-ci n’obtiendront jamais la reconnaissance et, partant, l’accepta-
tion indispensable. Il appartient donc aux communautés musulmanes de 
Suisse de définir le profil professionnel des imams et de fixer les qualifications 
qu’elles estiment nécessaires pour cela. 

En troisième lieu, le fait que la Suisse soit, toutes proportions gardées, un 
petit pays impose de développer un modèle « combiné » pour la qualification 
des imams. Dans ce contexte, l’étude sur les imams et les enseignants reli-
gieux islamiques du Programme de recherche national 58 (PNR 58) conforte 
cette impression, en mettant en lumière le fait que la majorité des musul-
man·e·s interrogé·e·s à l’époque privilégiaient une solution permettant de 
combiner les formations à l’étranger avec celles effectuées en Suisse (Rudol-
ph, Lüddeckens et Ulrich 2009, 4). Les futurs imams pourraient par exemple 
obtenir un Bachelor à l’étranger – que ce soit en Bosnie-Herzégovine, en Tur-
quie, dans des pays arabes ou bien dans l’un des nouveaux instituts de théo-
logie islamique en Allemagne, qu’ils complèteraient par un Master en Suisse, 
ce qui se justifierait d’un point de vue de contextualisation des connaissances 
en théologie islamique. A cela s’ajouteraient diverses offres de formation 
continue selon les domaines de compétences, tant dans les hautes écoles 
que dans le cadre des organisations et communautés musulmanes. 

En quatrième et dernier lieu, la mise sur pied d’offres et de possibilités de 
formation ne devrait pas être comprise uniquement comme un projet à di-
mension technique. Pour cela, il est nécessaire d’établir une véritable culture 
de réflexion et de permettre la recherche sur les questions-clés inhérentes à 
une véritable introspection à mener en Europe en ce qui concerne la théologie 
islamique, autour de questions essentielles comme : que signifie être musul-
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